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 n° 283 380 du 17 janvier 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. KIENDREBEOGO 

Avenue des Arts 50/19 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 avril 2022, par X, qui se déclare de nationalité ivoirienne, tendant à 

l’annulation « de la décision prise par Monsieur le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et de 

l'asile le 24/02/2022 et notifiée le 02/03/2022 qui rejette sa demande de regroupement familial en qualité 

de partenaire enregistré de Monsieur [L.N.C.] (NN…) sur base de l'article 40 ter de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 17 août 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 24 août 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 19 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 25 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me BIBIKULU KUMBELA loco Me M. KIENDREBEOGO, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par l’acte attaqué, la partie défenderesse a refusé la demande de séjour de plus de trois mois 

introduite par la requérante sur la base de l’article 40ter de la loi, en qualité de partenaire enregistrée de 

[L.N.C], au motif principal que « Les partenaires n’ayant pas d’enfant en commun ou n’ayant pas 

apporté la preuve qu’ils cohabitaient ensemble depuis au moins un an, ils devaient établir de façon 

probante et valable qu’ils se connaissaient depuis au moins 2 ans en apportant les preuves qu'ils 

entretenaient des contacts réguliers par téléphone ou par courrier (ordinaire ou électronique) et qu’ils 
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s’étaient rencontrés au moins trois fois avant l’introduction de la demande de séjour et que ces 

rencontres comportaient au total 45 jours ou davantage : ce qui n'a pas été démontré. L’intéressée est 

inscrite à l'adresse de son partenaire depuis 26.09.2021 (sic), ce qui ne permet pas de prouver une 

cohabitation d’un an ou davantage. La déclaration de cohabitation légale date du 29.07.2021, ce qui ne 

permet également pas de prouver une cohabitation d’un an ou davantage ». 

 

2. D’une lecture bienveillante du mémoire de synthèse, il ressort que la requérante semble prendre un 

premier moyen de l’erreur manifeste d’appréciation et un second moyen de la violation de l’article 8 de 

la CEDH. 

 

3. Sur les deux moyens réunis, le Conseil observe que la requérante ne conteste pas valablement le 

motif de l’acte querellé, se bornant à soutenir que « La partie adverse voudrait nous faire croire qu’elle 

ignorait la relation amoureuse [avec [L.N.C]] et qu’elle ne fut informé (sic) de la durée de cette relation 

que suite au courrier de leur conseil du 24/03/2022 sollicitant une révision de la décision prise le 

24/02/2022. Cette vision simpliste des choses ne peut être acceptée par [elle]. [Elle] et Monsieur [L.] 

entretiennent une relation amoureuse depuis 2012. En 2013, [ils] décident de cohabiter ensemble. [Sa] 

situation est bien connue de la partie adverse depuis 2013 mais plus concrètement depuis l’année 2015. 

En effet, le 11/02/2015, [elle] avait déposé auprès de la Commune de Molenbeek-Saint-Jean, à 

l’attention de la partie adverse une demande de régularisation fondée sur l’article 9bis de la loi des 

Etrangers (…). Sa demande de régularisation était essentiellement fondée sur sa relation avec 

Monsieur [L.N.C]. Lors du dépôt de cette demande, des témoignages de proches, ami(e)s et 

connaissances attestant de la réalité de [leur] relation, des photos du couple, un contrat de bail signé à 

leur deux noms avaient été joints au dossier. Il s’ensuit que la partie adverse ne peut prétendre qu’elle 

ignorait le fait [qu’ils] entretiennent une relation durable depuis plus de deux (2) ans », soit autant 

d’affirmations qui visent en réalité à solliciter du Conseil qu’il substitue son appréciation des faits à celle 

de la partie défenderesse, démarche qu’il ne peut effectuer dans le cadre de son contrôle de légalité au 

contentieux de l’annulation. Pour le surplus, le Conseil rappelle qu’il n’appartient pas à la partie 

défenderesse de parcourir le dossier administratif de la requérante et d’y rechercher d’éventuels 

éléments invoqués dans le cadre d’une procédure antérieure et qui seraient susceptibles de pallier les 

carences de la requérante à assurer la complétude de son dossier, et que c’est au demandeur qui se 

prévaut d’éléments susceptibles d’avoir une influence sur l’examen de sa situation administrative qu’il 

incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne peut être tenue de procéder à des 

investigations, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux 

nombreuses demandes dont elle est saisie (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 

2002). 

 

Pour le reste, s’agissant des allégations selon lesquelles « En outre, l’administration communale était 

également parfaitement au courant de la durée de [leur] relation puisque depuis 2016, [ils] s’étaient 

présentés pour faire acter leur déclaration de cohabitation légale. Laquelle a été refusée par l’Officier de 

l’Etat civil. Il s’en est suivi une longue procédure judiciaire au terme de laquelle la Cour d’appel 

affirmera, dans son arrêt du 22/04/2021 qu’il ressort des pièces déposées par le Ministère public, en 

première instance, que la réalité de [leur] cohabitation a été constatée à plusieurs reprises notamment 

les 07/03 et 12/12/2015, les 17/06 et 08/07/2016 et également le 04/10/2017.  En outre, lors de leur 

audition effectuée – séparément- le 04/10/2017, la Cour d’appel observera que le couple a été 

particulièrement concordant sur les circonstances de leur rencontre, leur vie de couple, leur famille 

respective, etc. A cela s’ajoute les nombreux témoignages d’amis et de connaissances qui attestent que 

le couple cohabite ensemble depuis de nombreuses années. La Cour d’appel a conclu à l’effectivité de 

la cohabitation du couple […] et a condamné l’Officier de l’état civil à acter [leur] déclaration de 

cohabitation légale. Au regard de ce qui précède et des pièces jointes à la présente, le couple […] 

cohabite ensemble, de manière effective et continue depuis, au moins, l’année 2015, et ce, jusqu’à ce 

jour. S’il est établi que l’administration communale est habilitée à recevoir les déclaration (sic) de 

cohabitation légale et à les transmettre à l’Office qu’elle peut informer l’Office des Etrangers d’une 

cessation de cohabitation légale ou d’une suspicion de fraude en matière de séjour des étrangers, il 

convient également d’admettre, que dans sa collaboration avec la partie adverse, elle puisse informer 

celle-ci des circonstances qui ont précédées (sic) son acceptation à acter [leur] déclaration à savoir une 

longue procédure judiciaire à l’issue de laquelle le (sic) Cour d’Appel a conclu à la réalité de la 

cohabitation depuis au moins 2016 », le Conseil relève que ces éléments sont exposés pour la première 

fois en termes de requête en manière telle qu’il ne peut y avoir égard en vertu de la jurisprudence 

administrative constante selon laquelle les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la requérante en 

temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne peuvent être pris 

en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se 
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replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt 

n° 110.548 du 23 septembre 2002). Il en résulte que l’argumentation de la requérante à cet égard est 

dépourvue d’utilité. 

 

Dès lors que ce premier motif suffit à fonder l’acte attaqué, il n’y a pas lieu d’examiner son second motif, 

afférent à l’absence « de preuve d’inscription à une assurance soins de santé ». Le Conseil rappelle en 

effet que selon la théorie de la pluralité des motifs, il n’a pas à annuler une décision fondée sur deux ou 

plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont illégaux lorsqu’il apparaît que l’administration aurait 

pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou les motifs légaux.  

 

In fine, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt de 

la requérante à son grief, l’acte querellé n’étant pas assorti d’une mesure d’éloignement. 

En tout état de cause, comme l’a rappelé le Conseil d’Etat dans son arrêt n° 231.772 du 26 juin 2015, si 

cette disposition prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, elle n’impose cependant 

pas à l’autorité administrative d’effectuer une mise en balance des intérêts en présence dès lors que le 

législateur y a déjà procédé dans le cadre de son adoption de l’article 40ter de la loi. Ainsi, la partie 

défenderesse ayant valablement pu constater que les conditions prévues par ledit article 40ter de la loi 

n’étaient pas remplies, aucune violation de l’article 8 de la CEDH n’est établie. 

 

4. Il résulte de ce qui précède qu’aucun moyen n’est fondé. 

 

5. Entendue à sa demande expresse à l’audience du 25 novembre 2022, la requérante se réfère à ses 

écrits de procédure et, partant, ne formule aucune observation de nature à renverser les constats posés 

dans l’ordonnance susvisée du 17 août 2022, en manière telle qu’il convient de les confirmer. 

 

La partie défenderesse se réfère, quant à elle, aux termes de l’ordonnance. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept janvier deux mille vingt-trois par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


